
Un temps d’arrêt pour honorer la Mémoire des disparus de 1972

@rib News, 09/06/2013Un temps dâ€™arrÃªt pour honorer la MÃ©moire des disparus de 1972GÃ©nocide des Hutu du Burundi
en 1972-1973.CÃ©rÃ©monies du Souvenir.Lausanne (Suisse), le 9 juin 2013.Par PerpÃ©tue NshimirimanaLa date du 29 avril
sâ€™impose dâ€™elle-mÃªme comme JournÃ©e de Deuil National au Burundi. Personne ne peut contraindre les milliers de
citoyens ayant Ã©tÃ© dÃ©possÃ©dÃ©s des leurs Ã  partir de ce jour, et les mois qui ont suivi, de faire comme sâ€™il ne sâ€™Ã©tait rien
passÃ©. Continuer Ã  rÃ©aliser des activitÃ©s quotidiennes, comme si ce jour est un jour comme les autres, a Ã©tÃ©, chaque fois,
une expÃ©rience amÃ¨re et un inconfort moral Ã  subir. Pendant les annÃ©es de Parti-Etat et de Dictature militaire, un silence
tacite a Ã©tÃ© imposÃ© sur ce jour chargÃ© de tant de malheurs pour les Hutu du Burundi.
Aujourdâ€™hui, ce nâ€™est plus le cas. En apartÃ© et dans la discrÃ©tion, au fond du cÅ“ur des Barundi, jamais, ce jour nâ€™a Ã©tÃ© et ne
sera plus semblable aux autres. En effet, chaque annÃ©e Ã  cette date, un temps dâ€™arrÃªt a Ã©tÃ© pris, dâ€™une maniÃ¨re ou dâ€™une
autre, pour honorer la MÃ©moire des disparus. A Lausanne, en ce samedi 29 avril 2013, dans la continuitÃ© du respect Ã 
tÃ©moigner Ã  Haute voix aux disparus, un moment de recueillement a Ã©tÃ© organisÃ© pour commÃ©morer le quarante-et-
uniÃ¨me anniversaire du GÃ©nocide des Hutu du Burundi en 1972-1973[1]. Des lumignons en forme de lâ€™annÃ©e 1972,
debout sur une plaque blanche posÃ©e sur trois nappes de couleur noire, blanche et violette, sont restÃ©s allumÃ©s durant
toute la cÃ©rÃ©monie. Des intentions de priÃ¨res ont Ã©tÃ© prononcÃ©es pour le repos des Ã¢mes de lâ€™ensemble des personnes
emportÃ©es par la barbarie des responsables politiques et militaires de cette Ã©poque. La cÃ©rÃ©monie a Ã©tÃ©, aussi, pour les
personnes prÃ©sentes, lâ€™occasion de rappeler les conditions atroces du dÃ©roulement des arrestations. Aux premiÃ¨res
heures de dÃ©tention,Â  des sÃ©ances de torture Ã©laborÃ©e avec toutes sortes dâ€™objets ont systÃ©matiquement Ã©tÃ© appliquÃ©es
aux prisonniers. Autant, le motif de lâ€™arrestation est restÃ© inconnu, autant, la constante a Ã©tÃ© de donner la mort, de
prÃ©fÃ©rence, dans la souffrance. Au cours de la concertation ultÃ©rieure Ã  la CÃ©rÃ©monie du Souvenir de Lausanne, il est
apparu Ã©vident dâ€™entreprendre une demande en Justice[2]. AprÃ¨s toutes ces annÃ©es, câ€™est une dÃ©marche consciencieuse
guidÃ©e par le sentiment du devoir de clarification envers la multitude de personnes accusÃ©es Ã  tort, ensuite tuÃ©es, sous
couvert dâ€™une lÃ©galitÃ© artificielle. Câ€™est notre devoir de rappeler leur Innocence. De ces condamnations Ã  mort, les
descendants des victimes Hutu subissent encore, aujourdâ€™hui, des consÃ©quences injustifiÃ©es dont une maltraitance Ã 
plusieurs Ã©gards. Et, la premiÃ¨re dâ€™entre-elles est la non-reconnaissance du GÃ©nocide des Hutu de 1972-1973 par tous
les acteurs politiques successifs du Burundi. Comment interprÃ©ter la rÃ©gularitÃ© du silence entretenu depuis tant dâ€™annÃ©es
par les dirigeants du Burundi, particuliÃ¨rement, depuis la fin officielle des rÃ©gimes de Parti-Etat et de Dictature militaire?
A cette question, quelques pistes de rÃ©ponses se prÃ©sentent. Dâ€™un cÃ´tÃ©, ce serait la crainte, pour les divers acteurs ainsi
que les responsables civils et politiques, dâ€™hier Ã  aujourdâ€™hui, dâ€™un dÃ©saveu moral gÃ©nÃ©ralisÃ©, accompagnÃ© par la nÃ©cessitÃ©
de rÃ©pondre devant la Justice nationale et internationale des crimes contre lâ€™HumanitÃ© et des crimes de GÃ©nocide. Dâ€™un
autre cÃ´tÃ©, ce mutisme constituerait, de fait, la simple caution Ã©hontÃ©e du GÃ©nocide des Hutu du Burundi en 1972-
1973Â !PerpÃ©tue Nshimirimana.Lausanne (Suisse), le 9 juin 2013.[1] Comme celui du 21 octobre 1965.Cfr Rapport
Whitaker. Cfr. Conseil de Guerre autorisÃ© par lâ€™arrÃªtÃ© ministÃ©riel nÂ°130/8O9 du 21 octobre 1965Â  du SecrÃ©taire dâ€™Etat Ã  la
DÃ©fense, Michel Micombero. AprÃ¨s lâ€™exÃ©cution arbitraire des condamnÃ©s, les comptes bancaires ont Ã©tÃ© bloquÃ©s, les
maisons et autres biens saisis puis redistribuÃ©s. AprÃ¨s celle de 1964, la deuxiÃ¨me vague de Hutu a pris le chemin de
lâ€™exil dans les pays limitrophes aprÃ¨s octobre 1965. Cfr les archives du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les
RÃ©fugiÃ©s (H.C.R)[2] En accompagnement du travail de justice, un devoir dâ€™information demeure nÃ©cessaire sur la
question du GÃ©nocide des Hutu du Burundi. De plus en plus, il est de notre devoir de citoyen burundais de rejeter tous
les mÃ©canismes en vigueur et les tactiques diverses qui visent constamment Ã  occulter la rÃ©alitÃ© du gÃ©nocide des Hutu en
parlantÂ  par euphÃ©misme de Â«Â crise de 72Â Â» ou Â«Â de conflit ethniqueÂ Â».Rappelons, notamment,Â  la preuve de la
prÃ©mÃ©ditation contre les Hutu.Â  Câ€™est le Conseil de guerre du 6 mai 1972, qui par la dÃ©cision RMP.48.229/OC,Â  a autorisÃ©Â 
lâ€™arrestation sans motifs expliquÃ©s, suivie dâ€™exÃ©cution sur toute lâ€™Ã©tendue du pays dâ€™innombrables citoyensâ€¦ Auparavant
pendant des mois, des listes de personnes Ã  arrÃªter et des biens Ã  saisir, aussitÃ´t, avaient Ã©tÃ© confectionnÃ©es avec soin.
Enfin, un devoir de respect est, aussi, Ã  observer. Ainsi, plusieurs gestes Ã  poser en mÃ©moire des disparus comme la
localisation, lâ€™accÃ¨s et la protection des fosses communes, la construction de lieux de mÃ©moire etc. La porte reste
ouverte Ã  toutes les suggestions qui vont dans le sens de sortir de lâ€™oubli imposÃ© (ou de dÃ©noncer les fausses
accusations) Â sur les disparus du gÃ©nocide de 1972-1973 par les autoritÃ©s politiques du Burundi.
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